
Nouvelles locales du vendredi 9 janvier 2015

   @rib News, 09/01/2015  Ï SÃ©curitÃ© - Alors quâ€™un  rapport non encore publiÃ© des experts des Nations Unies vient
dâ€™accuser certains  hauts gradÃ©s du service national des renseignements (comme le GÃ©nÃ©ral Adolphe  Nshimirimana et le
nommÃ© Kazungu) dâ€™avoir entraÃ®nÃ© des jeunes Imbonerakure dans  des exercices para militaires dans lâ€™Est du Congo en
2014, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral  et porte-parole du gouvernement du Burundi sâ€™insurge contre ce rapport encore  confidentiel
et trouve quâ€™il sâ€™agit dâ€™un rapport mensonger comme dâ€™habitude.  Philippe Nzobonariba (photo) fait savoir que le
gouvernement dont il est porte-parole  nâ€™a jamais niÃ© la prÃ©sence de ses soldats sur le sol congolais mais quâ€™aucun 
Imbonerakure nâ€™a Ã©tÃ© mÃªlÃ© aux activitÃ©s de ces militaires. Il ne comprend donc  pas comment ces experts ont pu
confectionner un rapport aussi faux alors que  mÃªme la MONUSCO a affirmÃ© quâ€™il nâ€™y a pas de civils burundais armÃ©s sur
le sol  congolais. [bonesha] 
 Ï Politique   - Les  organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise ont eu un entretien avec le  vice-premier ministre belge et
ministre des relations extÃ©rieures ce jeudi. Ils  ont Ã©changÃ© sur le processus Ã©lectoral en cours au Burundi et elles ont
apprÃ©ciÃ©  positivement lâ€™aide que lâ€™Union EuropÃ©enne accorde au pays dans tous les  domaines et plus particuliÃ¨rement
dans la prÃ©paration des Ã©lections. Mais, elles  estiment que le processus Ã©lectoral est entachÃ© de pas mal dâ€™irrÃ©gularitÃ©s
qui,  si elles ne sont pas corrigÃ©es, risquent de conduire vers une situation  dÃ©plorable. Elles ont ainsi demandÃ© Ã  lâ€™Union
EuropÃ©enne de continuer dâ€™appuyer  le pays dans les domaines concernant directement la population, mais que pour le 
processus Ã©lectoral. Pourtant, elles ont estimÃ© quâ€™elle devrait attende que les  irrÃ©gularitÃ©s constatÃ©es lors de lâ€™opÃ©ration
dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs soient  corrigÃ©es pour continuer de financer le processus Ã©lectoral.  De son cÃ´tÃ©,  Didier
Randers a fait savoir que les observateurs de lâ€™Union EuropÃ©enne  viendront trÃ¨s prochainement pour superviser le
processus Ã©lectoral. Il  conseille les Burundais de respecter les accords dâ€™Arusha et la Constitution  afin dâ€™Ã©viter que la
situation ne dÃ©rape pour arriver Ã  conduire un processus  Ã©lectoral digne de son nom. Il a aussi ajoutÃ© que la paix dans la
rÃ©gion des  grands lacs africains prÃ©occupe la communautÃ© internationale puis quâ€™elle  concerne pas mal de pays.
[isanganiro/rpa/bonesha/rtr]  - Le prÃ©sident  du parti Uprona non reconnu par le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur reste persuadÃ©
que  la Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante (CENI) va organiser une rÃ©union  dâ€™Ã©valuation de lâ€™opÃ©ration
dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs comme demandÃ© dans une  rÃ©union tenue entre tous les acteurs des Ã©lections. Selon Charles
Nditije, le  fait que la CENI leur a rÃ©pondu sur la lettre qui demandait cette rÃ©union en  date du 6 janvier 2015 ; et quâ€™elle a
fait savoir quâ€™elle y travaille dÃ©jÃ  mais  que cette date ne peut pas Ãªtre retenue, montre que cette rÃ©union aura bel et  bien
lieu. Il estime que mÃªme si la CENI serait en train de jouer la carte de  distraction, cela va sans doute Ã©veiller la
conscience des autres partenaires  pour quâ€™ils sâ€™y penchent eux aussi et que cesÂ  irrÃ©gularitÃ©s seront corrigÃ©es. [bonesha]
 - Le ministre  de lâ€™intÃ©rieur constate que les deux correspondances quâ€™il a adressÃ©es ce jeudi  au prÃ©sident du parti UPD
Zigamibanga aile Zed Feruzi ne sont pas du tout  contradictoires. Lors dâ€™une confÃ©rence de presse animÃ©e ce vendredi
matin,  Edouard Nduwimana trouve plutÃ´t quâ€™il devrait en Ãªtre fÃ©licitÃ© pour avoir Ã©vitÃ©  que des gens sâ€™affrontent Ã  la
permanence nationale de ce parti. Il ajoute quâ€™il  a pris la seconde dÃ©cision aprÃ¨s que 19 des 23 membres du comitÃ©
central de ce  parti lui aient Ã©crit une correspondance pour lui annoncer que le processus de  rÃ©unification entre les deux
ailes de ce parti nâ€™a pas Ã©tÃ© convenue entre tous  les membres de ce comitÃ©. Il admet que le prÃ©sident du parti UPD
Zigamibanga  reste bien Zed Feruzi mais quâ€™il faut que ce dernier sâ€™entende avec son comitÃ©  central pour que le
processus de rÃ©unification de ce parti soit menÃ© en  collaboration avec tout le monde. [isanganiro/rpa/bonesha/rtr/rtnb]  -
De son cÃ´tÃ©,  le prÃ©sident du parti UPD Zigamibanga estime que la dÃ©cision de rÃ©unification de  ce parti nâ€™est pas la
sienne, mais plutÃ´t celle du comitÃ© central de ce parti et  des reprÃ©sentants de 14 provinces sur les 17 qui composent le
pays. Zed Feruzi  prÃ©cise quâ€™il a Ã©crit une correspondance au ministre de lâ€™IntÃ©rieur pour lui  montrer la conformitÃ© de cette
dÃ©cision aux statuts de ce parti et ajoute quâ€™il  a annexÃ© sur cette correspondance la liste de 17 membres sur les 23 qui 
composent ce comitÃ© et qui soutiennent cette rÃ©unification. Il se dit donc  persuadÃ© quâ€™aprÃ¨s que Nduwimana aura lu
tous ces documents, il va constater la  lÃ©galitÃ© et la conformitÃ© de cette dÃ©cision Ã  la volontÃ© des organes lÃ©gitimes  de ce
parti et que, par consÃ©quent, il va les laisser procÃ©der Ã  cette  rÃ©unification effective. [isanganiro/rpa/bonesha/rtr]  - Lors
de cette  mÃªme confÃ©rence de presse, le ministre de lâ€™IntÃ©rieur a annoncÃ© que le congrÃ¨s  que le comitÃ© central du parti
Uprona prÃ©pare pour dimanche le 11 janvier 2015  ne peut pas avoir lieu puisquâ€™il est contraire Ã  la loi. Selon Nduwimana,
le  tiers qui a Ã©crit pour convoquer la rÃ©union est certes compÃ©tent mais Ã   condition dâ€™avoir prÃ©alablement demandÃ© au
prÃ©sident du parti de le faire mais  en vain. Il fait donc savoir que les membres du comitÃ© central qui ont demandÃ©  la
tenue de cette rÃ©union ont donc brÃ»lÃ© les Ã©tapes et ajoute quâ€™il va demander  Ã  lâ€™administration et Ã  la police dâ€™interdire la
tenue de ce congrÃ¨s. A la  question de savoir pourquoi il reconnaÃ®t le pouvoir du comitÃ© central Ã  lâ€™UPD et  quâ€™il le refuse
Ã  lâ€™Uprona, il rÃ©pond que les deux partis sont distincts qui  nâ€™ont pas les mÃªmes statuts et donc que les solutions ne
peuvent quâ€™Ãªtre  diffÃ©rentes. [isanganiro/rpa/bonesha/rtr/rtnb]  - Le parti  Uprona aile de Charles Nditije estime que le
ministre de lâ€™IntÃ©rieur sâ€™est  trompÃ© de destinataire en interdisant la tenue du congrÃ¨s de ce dimanche. Selon  Tacien
Sibomana, ce ne sont pas lui, Jean Baptiste Manwangari et Bonaventure  Gasutwa, qui ont demandÃ© que ce congrÃ¨s de
lâ€™Uprona ait lieu, mais une  quarantaine de membres du comitÃ© exÃ©cutif du comitÃ© central de 2009 ; soit plus  de 60%
alors mÃªme que les statuts en exigent seulement 1/3 soit un peu plus de  30%. Il ajoute quâ€™ils se sont basÃ©s sur lâ€™arrÃªt de
la Cour de justice de la  communautÃ© est-africaine et de la Cour suprÃªme du Burundi pour demander la tenue  de ce
congrÃ¨s. Il prÃ©cise Ã©galement quâ€™ils ont choisi de convoquer le congrÃ¨s  conformÃ©ment aux statuts de ce parti qui, selon
lui, nâ€™exigent pas la  consultation prÃ©alable du prÃ©sident du parti ; mais quâ€™il sâ€™agit dâ€™une option.  RÃ©agissant Ã  ce  qui se
passe au sien du parti UPD Zigamibanga, Tacien Sibomana estime quâ€™il  sâ€™agit dâ€™une preuve de plus que le
gouvernement, via le ministre Nduwimana, est  Ã  lâ€™origine des problÃ¨mes qui minent les partis politiques et, de ce fait, 
constitue un obstacle rÃ©el Ã  la rÃ©unification des partis politiques divisÃ©s. Il  trouve que dans le cas de lâ€™UPD, le ministre a
Ã©crit une lettre quâ€™il a remise  par la main droite alors quâ€™avec la main gauche, il poussait des spÃ©culateurs.
[isanganiro/rpa/bonesha/rtr]  Ï SociÃ©tÃ©  - Lâ€™Association  Burundaise des Radiodiffuseurs (ABR) a adressÃ© ce jeudi un
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message de  condolÃ©ance Ã  la France via son ambassadeur accrÃ©ditÃ© Ã  Bujumbura suite Ã  la  fusillade des journalistes du
journal Charlie Hebdo survenue ce mercredi. Selon  le prÃ©sident de cette association, ceux qui ont commis ce forfait sont
des  hommes sans aucun sens du respect de la vie dâ€™autrui et de la profession de  journalisme. Vincent Nkeshimana
condamne ainsi Ã©nergiquement cet acte et lance  un message de condolÃ©ance Ã  lâ€™Ã©gard de la France, des familles
Ã©prouvÃ©es et du  monde journalistique et plus particuliÃ¨rement du journal Charlie Hebdo. Il  trouve que les tueurs
nâ€™avaient pour objectif que faire disparaÃ®tre cette Ã©quipe  et estime quâ€™il sâ€™agit dâ€™un acte des terroristes quâ€™il faut combattre
partout oÃ¹  ils se trouvent. Ajoutons que les mÃ©dias burundais ont observÃ© trois minutes de  silence ce jeudi matin en
signe de solidaritÃ© aux mÃ©dias franÃ§ais. [rtnb/bonesha/rtr/rpa/isanganiro]  Ï Economie   - Lâ€™Association  Burundaise des
Consommateurs (ABUCO) sâ€™insurge contre la mesure de hausse de la  taxe sur lâ€™utilisation du tÃ©lÃ©phone portable en
raison de 42Fbu par minute.  Selon le prÃ©sident de cette association de la sociÃ©tÃ© civile, il sâ€™agit dâ€™une  mesure qui nâ€™a pas
Ã©tÃ© pensÃ©e, mais qui a Ã©tÃ© instaurÃ©e dans lâ€™unique but de  vouloir rÃ©colter de lâ€™argent dans le cadre dâ€™exÃ©cution du budget
de 2015. Pierre  Nduwayo trouve que lâ€™Ã©conomie des familles nâ€™est pas du tout au bon fixe et que  ce nâ€™Ã©tait pas le
moment opportun de penser Ã  une telle hausse Ã©tant mÃªme donnÃ©  que le tÃ©lÃ©phone portable nâ€™est pas un objet de luxe.
Il voit quâ€™une telle  mesure devra sans doute avoir une incidence nÃ©gative sur les recettes publiques  contrairement aux
aspirations du gouvernement. Il demande ainsi Ã  la population  de diminuer lâ€™utilisation de cet objet afin de montrer au
gouvernement que ce  quâ€™il a voulu nâ€™est pas rÃ©ellement ce qui sâ€™est passÃ©. [bonesha/rtr] 
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